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PREFECTURE DE L’YONNE 
 

1. Cabinet  
 

ARRETE N° PREF/CAB/2016-0452 du 13 juillet 2016 
Portant composition du Conseil d’Evaluation du Cent re de Détention de Joux la Ville 

 
Article 1 er  : Un conseil d'évaluation est institué auprès du centre de détention de Joux la Ville afin d'évaluer 
les conditions de fonctionnement du centre de détention de Joux la Ville et de proposer, le cas échéant, 
toutes mesures de nature à les améliorer. 
Article 2 : Ce conseil, présidé par le Préfet de l’Yonne ou son représentant et vice-présidé par le président du 
tribunal de grande instance d’Auxerre et le procureur de la République près ledit tribunal ou les magistrats les 
représentant comprend les membres de droit suivants : 
1) Les représentants de l'autorité judiciaire 

• les juges de l'application des peines intervenant dans le centre de détention de Joux la Ville ou 
leurs représentants désignés par le président du tribunal de grande instance de d’Auxerre ; 

• le doyen des juges d'instruction du tribunal de grande instance d’Auxerre ou son représentant ; 
• Le Président et le Procureur de la République des juridictions, autres que celles dans le ressort 

de laquelle est situé le centre de détention de Joux la Ville, compétentes pour traiter des 
situations des justiciables pris en charge par l'établissement. 

2) Les représentants des collectivités territoriales 
• le Président du conseil départemental ou son représentant ; 
• le Président du conseil régional ou son représentant ; 
• le Maire de Joux la Ville ou son représentant. 

3) Les représentants des services de l'État 
• le Directeur académique des services de l’Education nationale, ou son représentant ; 
• le Directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant ; 
• le Commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Yonne ou son 

représentant ; 
• le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Yonne ou son représentant ; 

4) Les intervenants extérieurs œuvrant au sein de l'établissement pénitentiaire 
• le bâtonnier de l'ordre des avocats au barreau d’Auxerre ou son représentant ; 
• un représentant de l’association la Halte ; 
• un représentant de l’association Relais Enfants Parents de Bourgogne; 
• un représentant de l’association Secours Catholique ; 
• un représentant de l’association Croix Rouge de l’Yonne ; 
• un représentant de l’association culturelle et sportive de l’établissement ; 
• un représentant de l’association les Alcooliques Anonymes ; 
• un représentant de l’Association Nationale des Visiteurs de Prisons ; 
• un aumônier agréé du culte catholique ; 
• un aumônier agréé du culte musulman ; 
• un aumônier agréé du culte protestant ; 
• un aumônier agréé du culte israélite ; 
• un aumônier agréé des témoins de Jéhovah. 

Article 3  : Peuvent participer à la réunion du conseil d’évaluation : 
• le Premier Président de la Cour d’Appel de Paris ou son représentant ; 
• le Procureur Général de la Cour d’Appel de Paris ou son représentant. 

Article 4  : Assistent aux travaux du conseil d'évaluation du centre de détention de Joux la Ville, ou peuvent 
se faire représenter : 

• le Directeur interrégional des services pénitentiaires ; 
• le Directeur du centre de détention de Joux la Ville ; 
• le Directeur fonctionnel du service pénitentiaire d'insertion et de probation compétent dans 

l'établissement ; 
• un membre du service de soins en milieu pénitentiaire ; 
• le Sous-préfet d’Avallon. 
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•  
Article 5  : À leur demande, peuvent être auditionnés par le conseil d'évaluation du centre de détention de 
Joux la Ville, les représentants des organisations professionnelles des personnels pénitentiaires. 
Article 6  : Les représentants de chaque association et le représentant des visiteurs de prisons intervenant 
dans l'établissement sont nommés, pour une période de deux ans renouvelable, par arrêté préfectoral. 
Article 7  : L’arrêté préfectoral n°PREF/CAB/2015/0452 du 12/0 6/2015 portant composition du conseil 
d’évaluation du centre de détention de Joux la Ville est abrogé. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD  

 
 

ARRETE N° PREF/CAB/SIDPC/2016/0443 du 8 juillet 201 6 
Fixant pour le département de l’Yonne  

la liste des campings et aires naturelles de campin g soumis à un risque majeur prévisible 
 

Article 1 : 
La liste des campings et aires naturelles de camping de l’Yonne situés dans des zones soumises à un risque 
majeur prévisible est arrêtée dans l’annexe au présent arrêté. 
Article 2  :  
Les maires des communes concernées sont chargés, en application de la réglementation en vigueur et 
notamment de l’article R125-15 du code de l’environnement, de faire procéder à la mise en place par 
l’exploitant des mesures d’information, d’alerte et d’évacuation des usagers, sous forme de cahiers de 
prescriptions de sécurité. Ces cahiers seront validés par le maire après avis de la sous-commission 
départementale pour la sécurité des terrains de campings et de stationnement. 
Article 3 :   
L'arrêté préfectoral N°PREF-CAB-2008-0679 du 6 nove mbre 2008 fixant pour le département de l’Yonne la 
liste des campings et aires naturelles de camping soumis à un risque majeur prévisible est abrogé. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 

 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication soit : 
- par un recours gracieux auprès du Préfet de l’Yonne  
- par un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur. L'absence de réponse dans un délai de deux 
mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif 
territorialement compétent dans les deux mois suivant son intervention. Il en est de même en cas de décision 
explicite à compter de sa notification. 
- par un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon (22 rue d’Assas à Dijon). 
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2. Direction des collectivités et des politiques pu bliques  

 
ARRETE N° PREF- DCPP- SE- 2016- 0283 du 6 juillet 2 016 

Portant modification de l’arrêté préfectoral n° PRE F-DCPP – SE 2016 –0260 du 16 juin 2016 autorisant 
le personnel de la direction régionale Ile de Franc e de SNCF RESEAU et le personnel de la société 
NGE GENIE CIVIL mandaté à occuper temporairement de s propriétés privées pour procéder aux 

travaux publics nécessaires à la rénovation du pont -rail du Moulinot sur le territoire de la commune 
de Voutenay sur Cure au PK 209+319 de la ligne n° 7 55 000 de Cravant -Bazarnes à DRACY ST LOUP 

 
Article 1er : l’arrêté préfectoral n° PREF DCPP SE 2016 – 0260  du 16 juin 2016 est modifié comme suit : 

-  la durée de l’occupation est fixée du 25 juillet 2016 au 30 septembre 2016. 
Article 2 : les  autres articles demeurent inchangés. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-préfète,  
Secrétaire Générale de la préfecture, 
Françoise FUGIER 
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3. Direction de la citoyenneté et des titres  
 

ARRETE N°PREF/DCT/2016/0461 du 18 juillet 2016 
Modifiant l’arrêté n°PREF/DCT/2015/0303 du 12 mai 2 015 portant renouvellement d'agrément de 

l’organisme « ACCA » en qualité de centre de sélect ion psychotechnique  
au titre de l’article R. 224-22 du Code de la Route  

 
Article 1er : L’article 3 de l’arrêté n° PREF/DCT/2015/0303 po rtant renouvellement d’agrément de l’organisme 
ACCA en qualité de centre de sélection psychotechnique en date du 12 mai 2015 est modifié ainsi qu’il suit : 
« Ces examens seront réalisés par les intervenants suivants : 

• Mme Marjorie PERRET ; 
• Mme Gersende DEPONDT ; 
• Mme Laetitia BOURGEOIS ; 
• Mme Lucie GLORIAN ; 
• Mme Emmanuelle MEDA ; 
• M. Mickaël DUPINAY ; 
• M. Loïc DOS SANTOS ; 
• Mme Anaïs CRETOIS ; 
• Mme Monique RENARD ». 

Les autres dispositions demeurent inchangées. 
 

Pour le Préfet, 
La sous-Préfète, Secrétaire générale 
Françoise FUGIER 

 
La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de l’Etat et notifié au gérant de l’organisme ACCA, Monsieur Guillaume ALLAIS. 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la préfecture de l’Yonne, d’un recours 
hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
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4. Secrétariat général  

 
Arrêté N° PREF SG 2016 0001 du 26 juillet 2016 

portant sur l’aide exceptionnelle au redémarrage de  l’activité  pour les entreprises commerciales, 
artisanales, de services et industrielles sinistrée s à la suite des intempéries survenues du 28 mai au  5 

juin 2016 
 

Article 1  : 
Une aide exceptionnelle au redémarrage de l’activité est attribuée aux entreprises suivantes : 

Entreprise Adresse N° SIRET Montant de l’aide 

Art Vitrail 3 rue du Stade  
89250 Gurgy 

434 702 452 00021 636,20 € 

Earl NICOLLE 46 route de Beugnon 
Les Buissons 
89600 Saint-Florentin 

419 878 038 00027 3 000 € 

De Paiva Moreira 6 rue du Stade 
89250 Gurgy 

451 110 522 00021 1 500 € 

Allo Dépannage 
Informatique 

12 rue Victor Hugo  
89250 Chemilly/Yonne 

800 712 754 00012 3 000 € 

BALLE Nicole 2 Grande rue 
89250 Gurgy 

794 549 410 00015 1 500 € 

Sarl RDB 10 rue Jean Moulin 
ZI Les Galettes 
89600 Saint-Florentin 

489 945 535 00016 3 000 € 

 
Article 2  : 
Les aides sont financées sur le programme 134 « Développement des entreprises et du tourisme » du BOP 
« commerce, artisanat, tourisme » 0134-CAST relevant de la direction générale des entreprises (DGE). 
Les dépenses seront effectuées en titre 6 et imputées sur l’action 2 « commerce, artisanat, services », centre 
financier 0134-CAST-DR25, domaine fonctionnel 0134-02-15 activité 013401010102 (développement du 
commerce, de l’artisanat et des services : autres dépenses). 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
La sous-préfète, 
Secrétaire générale de la préfecture, 
Françoise FUGIER 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  
 

GROUPEMENT D’EXPLOITATION AGRICOLE EN COMMUN (GAEC)  
Décision d’agrément du 4 juillet 2016 

Transformation de société en GAEC n° 8916011  
GAEC DES ETANGS 

 
Article 1 : Le GAEC DES ÉTANGS est agréé sous le numéro 8916011. 
Article 2 : Les pourcentages permettant de bénéficier de certaines aides seront calculés comme suit : 

 Patrice TULOUP : 3300 parts soit 34.375% du capital social. 
 Samuel LEGRAND : 3300 parts soit 34.375% du capital social. 
 Sébastien CHATELET : 3000 parts soit 31.25% du capital social. 

Article 3 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
soit auprès du préfet, soit auprès du Ministre chargé de l’Agriculture avant tout recours auprès du Tribunal 
Administratif de Dijon. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental 
des territoires et par subdélégation 
le chef du service économie agricole, 

Philippe JAGER 
 
 

GROUPEMENT D’EXPLOITATION AGRICOLE EN COMMUN (GAEC)  
Décision d’agrément n° 8916012 du 4 juillet 2016 

Transformation de société en GAEC – GAEC du Val de l’Armançon 
 

Article 1 : Le GAEC DU VAL DE L’ARMANCON est agréé sous le numéro 8916012. 
Article 2 : Les pourcentages permettant de bénéficier de certaines aides seront calculés comme suit : 

 Christophe POUSSIER : 150 parts soit 50% du capital social. 
 Samuel LEGRAND : 150 parts soit 50% du capital social. 

Article 3 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
soit auprès du préfet, soit auprès du Ministre chargé de l’Agriculture avant tout recours auprès du Tribunal 
Administratif de Dijon. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental 
des territoires et par subdélégation 
le chef du service économie agricole, 
Philippe JAGER 
 
 

GROUPEMENT D’EXPLOITATION AGRICOLE EN COMMUN (GAEC)  
Décision de retrait d’agrément du 4 juillet 2016 

Transformation d’un GAEC en une autre société – GAE C BARDEAU  
 

Article 1er : L’agrément donné le 20/11/2005 au GAEC BARDEAU dont le siège est au 89600 VERGIGNY, est 
retiré avec effet au 31/12/2015. 
Article 2 : La présente décision est communiquée par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal 
auprès duquel le groupement est immatriculé. Le groupement procède simultanément à la publication prévue 
par l'article 24 du décret n°78-704 du 03 juillet 1 978. 
Article 3 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
soit auprès du préfet, soit auprès du Ministre chargé de l’Agriculture avant tout recours auprès du Tribunal 
Administratif de Dijon. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental 
des territoires et par subdélégation 
le chef du service économie agricole, 
Philippe JAGER 
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GROUPEMENT D’EXPLOITATION AGRICOLE EN COMMUN (GAEC)  

Décision de retrait d’agrément du 4 juillet 2016 
Transformation d’un GAEC en une autre société – GAE C DE LA PETITE FERMIERE 

 
Article 1er : L’agrément donné le 26/05/2002 au GAEC DE LA PETITE FERMIERE dont le siège est au 89120 
ST MARTIN SUR OUANNE, est retiré avec effet au 01/01/2016. 
Article 2 : La présente décision est communiquée par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal 
auprès duquel le groupement est immatriculé. Le groupement procède simultanément à la publication prévue 
par l'article 24 du décret n°78-704 du 03 juillet 1 978. 
Article 3 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
soit auprès du préfet, soit auprès du Ministre chargé de l’Agriculture avant tout recours auprès du Tribunal 
Administratif de Dijon. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental 
des territoires et par subdélégation 
le chef du service économie agricole, 
Philippe JAGER 

 
 

GROUPEMENT D’EXPLOITATION AGRICOLE EN COMMUN (GAEC)  
Décision de retrait d’agrément du 4 juillet 2016 

Dissolution d’un GAEC – GAEC DES CHAPELLES 
 
Article 1er : L’agrément donné le 30/08/1986 au GAEC DES CHAPELLES  dont le siège est aux 89150 
SAINT VALERIEN, est retiré avec effet au 21/12/2015. 
Article 2 : La présente décision est communiquée par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal 
auprès duquel le groupement est immatriculé. Le groupement procède simultanément à la publication prévue 
par l'article 24 du décret n°78-704 du 03 juillet 1 978. 
Article 3 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
soit auprès du préfet, soit auprès du Ministre chargé de l’Agriculture avant tout recours auprès du Tribunal 
Administratif de Dijon. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental 
des territoires et par subdélégation 
le chef du service économie agricole, 
Philippe JAGER 
 

 
GROUPEMENT D’EXPLOITATION AGRICOLE EN COMMUN (GAEC)  

Décision de retrait d’agrément du 4 juillet 2016 
Transformation d’un GAEC en une autre société – GAE C DES FRAGNES 

 
Article 1er : L’agrément donné le 10/09/1997 au GAEC DES FRAGNES dont le siège est au 89520 TREIGNY, 
est retiré avec effet au 15/09/2015. 
Article 2 : La présente décision est communiquée par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal 
auprès duquel le groupement est immatriculé. Le groupement procède simultanément à la publication prévue 
par l'article 24 du décret n°78-704 du 03 juillet 1 978. 
Article 3 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
soit auprès du préfet, soit auprès du Ministre chargé de l’Agriculture avant tout recours auprès du Tribunal 
Administratif de Dijon. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental 
des territoires et par subdélégation 
le chef du service économie agricole, 
Philippe JAGER 

 
 



30 
L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 

Recueil des actes administratifs n° 09 du 29 juille t 2016 

GROUPEMENT D’EXPLOITATION AGRICOLE EN COMMUN (GAEC)  
Décision de retrait d’agrément du 4 juillet 2016 

Transformation d’un GAEC en une autre société – GAE C FAUCHEUX 
 
Article 1er : L’agrément donné le 21/05/1996 au GAEC FAUCHEUX dont le siège est au 89560 COURSON 
LES CARRIERES, est retiré avec effet au 01/04/2016. 
Article 2 : La présente décision est communiquée par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal 
auprès duquel le groupement est immatriculé. Le groupement procède simultanément à la publication prévue 
par l'article 24 du décret n°78-704 du 03 juillet 1 978. 
Article 3 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
soit auprès du préfet, soit auprès du Ministre chargé de l’Agriculture avant tout recours auprès du Tribunal 
Administratif de Dijon. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental 
des territoires et par subdélégation 
le chef du service économie agricole, 
Philippe JAGER 

 
 

Commission départementale d’orientation de l’agricu lture du 14 juin 2016 
 
N°1  
VU la demande présentée le 25/02/2016 par Monsieur PRETRE  Clément à LAINSECQ en vue d'être 
autorisé(e) à mettre en valeur une superficie de 150,48 ha relative à son installation Jeune Agriculteur, 
VU l’avis favorable de la CDOA de la Nièvre réunie le 7 juillet 2016, 
CONSIDERANT  que : 
- M. PRETRE est pré-installé sur une superficie de 23,50 ha, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur PRETRE Clément à LAINSECQ est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 150,48 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : BOUHY (58) - 
SAINPUITS - TREIGNY. 
N°2  
VU la demande présentée le 08/03/2016 par Monsieur RAMEAU Lilian à PRECY LE SEC en vue d'être 
autorisé(e) à mettre en valeur une superficie de 113,07 ha relative à son installation, 
CONSIDERANT que : 
- M. RAMEAU ne remplit pas les conditions de capacité ou d'expérience professionnelle agricole au regard 
de l'article R331-3 du CRPM, 
-  aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur RAMEAU Lilian à PRECY LE SEC est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 113,07 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : LUCY LE BOIS - 
PROVENCY - STE COLOMBE - THORY. 
N°3  
VU la demande présentée le 08/03/2016 par Monsieur GOURLOT Florent à ETAULE en vue d'être 
autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 189,12 ha une superficie de 91,84 ha, 
CONSIDERANT qu'aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur GOURLOT Florent à ETAULE est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 91,84 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : AVALLON - ETAULE - 
LUCY LE BOIS - SAUVIGNY LE BOIS. 
N°4  
VU la demande présentée le 08/03/2016 par l'EARL RIOTTE YVES (RIOTTE Yves) à DISSANGIS en vue 
d'être autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 97,75 ha une superficie de 2,10 ha, 
CONSIDERANT qu'aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL RIOTTE YVES à DISSANGIS est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 2,10 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : STE COLOMBE. 
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N°5  
VU la demande présentée le 08/03/2016 par le GAEC DES PLANTES (RAMEAU Gilles RAMEAU Rémy) à 
PRECY LE SEC en vue d'être autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 517 ha une superficie de 14,56 ha, 
CONSIDERANT que : 
- le GAEC des PLANTES s'est engagé parallèlement à abandonner 20,15 ha de terres situées sur le territoire 
de la commune d'ARCY/CURE au profit de l'EARL de l'ABREUVOIR à ARCY/CURE, 
- la surface après reprise sera donc de 511,41 ha 
 aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par le GAEC DES PLANTES à PRECY LE SEC est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 14,56 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : THORY. 
N°6 
VU la demande présentée le 08/03/2016 par Madame RAMEAU Véronique à PRECY LE SEC en vue d'être 
autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 133,40 ha une superficie de 19,46 ha, 
CONSIDERANT que : 
- Mme RAMEAU s'est engagée parallèlement à abandonner 15,26 ha de terres situées sur le territoire de la 
commune d'ARCY/CURE au profit de l'EARL de l'ABREUVOIR à ARCY/CURE, 
- la surface après reprise sera donc de 137,60 ha 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Madame RAMEAU Véronique à PRECY LE SEC est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 19,46 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : LUCY LE BOIS. 
N°7  
VU la demande présentée le 31/03/2016 par l'EARL DE L'ABREUVOIR (GAUTHIER Vincent - GAUTHIER 
Maryline - GAUTHIER Evelyne) à ARCY/CURE en vue d'être autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 
112,54 ha une superficie de 35,41 ha, 
CONSIDERANT qu'aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL DE L'ABREUVOIR à ARCY/CURE est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 35,41 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : ARCY/CURE. 
N°8  
VU la demande présentée le 6/07/2015 par M. BRUNEAU Cédric à LIGNY LE CHATEL en vue d'être 
autorisé(e) à mettre en valeur, dans le cadre de son installation, une superficie de 104,46 ha ; son projet est 
soumis au contrôle des structures du fait que les revenus extra-agricoles de son foyer fiscal excèdent 3120 
fois le SMIC horaire en vigueur au 31/12/2014, 
VU la demande présentée le 06/08/2015 par Mme TOUZARD Peggy à NEUILLY en vue d’être autorisé(e) à 
mettre en valeur, dans le cadre de son installation équestre et avicole, une superficie de 11,21 ha (parcelles 
référencées WH 19, 62, 63 à CHAMPLAY et A 30, 31, 32, 33, 34, F 327 et A 401 à NEUILLY), en 
concurrence avec la candidature de M. BRUNEAU Cédric ; son projet est soumis au contrôle des structures 
du fait qu’elle ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au regard de 
l’article R331-1 du CRPM, 
VU la demande présentée le 10/08/2015 par Mme BARRAL Francine à BONNARD en vue d’être autorisé(e) 
à mettre en valeur, dans le cadre de son installation arboricole, une superficie de 5,39 ha (parcelles 
référencées AM 31 à CHAMPLAY et A 60 - B107 à NEUILLY), en concurrence avec la candidature de M. 
BRUNEAU Cédric ; son projet est soumis au contrôle des structures du fait qu’elle ne remplit pas les 
conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au regard de l’article R331-1 du CRPM, 
VU l’avis émis le 1er/12/ 2015 par la CDOA de l’Yonne, 
VU la décision du 1er/12/2015 refusant la mise en valeur de la surface de 11,21 ha, objet de la demande 
susvisée de Mme TOUZARD Peggy à NEUILLY, 
VU le recours gracieux introduit par Mme TOUZARD le 15/01/2016 et régulièrement notifié le 19/01/2016, 
sollicitant le retrait de la décision précitée du 1er/12/2015, 
VU la décision du 15/03/2016 portant retrait de la décision du 1er/12/2015 précitée, 
VU le courrier du 23/05/2016 de Mme TOUZARD, reçu le 24/05/2016, confirmant sa candidature initiale sur 
une superficie de 11,21 ha, 
VU l’avis émis le 5/07/2016 par la CDOA de l’Yonne, 
CONSIDERANT  que : 
- M. BRUNEAU ne renouvelle pas sa candidature sur les surfaces en concurrence, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
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Article 1er : La demande présentée par Mme TOUZARD Peggy à NEUILLY est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 11,21 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : CHAMPLAY - NEUILLY. 
N°9  
VU la demande présentée le 6/07/2015 par M. BRUNEAU Cédric à LIGNY LE CHATEL en vue d'être 
autorisé(e) à mettre en valeur, dans le cadre de son installation, une superficie de 104,46 ha ; son projet est 
soumis au contrôle des structures du fait que les revenus extra-agricoles de son foyer fiscal excèdent 3120 
fois le SMIC horaire en vigueur au 31/12/2014, 
VU la demande présentée le 6/08/2015 par Mme TOUZARD Peggy à NEUILLY en vue d’être autorisé(e) à 
mettre en valeur, dans le cadre de son installation équestre et avicole, une superficie de 11,21 ha (parcelles 
référencées WH 19, 62, 63 à CHAMPLAY et A 30, 31, 32, 33, 34, F 327 et A 401 à NEUILLY), en 
concurrence avec la candidature de M. BRUNEAU Cédric ; son projet est soumis au contrôle des structures 
du fait qu’elle ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au regard de 
l’article R331-1 du CRPM, 
VU la demande présentée le 10/08/2015 par Mme BARRAL Francine à BONNARD en vue d’être autorisé(e) 
à mettre en valeur, dans le cadre de son installation arboricole, une superficie de 5,39 ha (parcelles 
référencées AM 31 à CHAMPLAY et A 60 – B 107 à NEUILLY), en concurrence avec la candidature de 
M. BRUNEAU Cédric ; son projet est soumis au contrôle des structures du fait qu’elle ne remplit pas les 
conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au regard de l’article R331-1 du CRPM, 
VU l’avis émis le 1er/12/ 2015 par la CDOA de l’Yonne, 
VU la décision du 1er/12/2015 refusant la mise en valeur de la surface de 5,39 ha, objet de la demande 
susvisée de Mme BARRAL Francine à BONNARD, 
VU le recours gracieux introduit par Mme BARRAL le 20/01/2016 et régulièrement notifié le 27/01/2016, 
sollicitant le retrait de la décision précitée du 1er/12/2015, 
VU la décision du 15/03/2016 portant retrait de la décision du 1er/12/2015 précitée, 
VU le courrier du 23/05/2016 de Mme BARRAL, reçu le 24/05/2016, confirmant sa candidature initiale sur une 
superficie de 5,39 ha, 
VU l’avis émis le 5/07/2016 par la CDOA de l’Yonne, 
CONSIDERANT  que : 
- M. BRUNEAU ne renouvelle pas sa candidature sur les surfaces en concurrence, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Mme BARRAL Francine à BONNARD est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 5,39 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : CHAMPLAY- NEUILLY. 
Article 2 : Conformément au décret n° 2007-865 du 14 mai 200 7, la présente décision fait l’objet d’un affichage à la 
mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est publiée au recueil des actes 
administratifs. 
Article 3 : Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun droit 
définitif au demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment conclure un 
bail avec les propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la personne de leur 
choix, en règle vis à vis de la législation sur le contrôle des structures des exploitations agricoles.  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par 
subdélégation, 
Le Chef du service Economie Agricole, 
Philippe JAGER 

 
Voies de recours : 
Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait 
une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre 
contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de 
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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Commission départementale d’orientation de l’agricu lture du 5 juillet 2016 
 
N°1  
VU la demande, en nom propre, présentée le 22/04/2016 par Monsieur NEVERS Frédéric à FLEURY LA 
VALLEE en vue d'être autorisé(e) à mettre en valeur, au sein de l’EARL NEVERS, une superficie de  
201,31 ha, 
CONSIDERANT que :  
- l’EARL NEVERS est composée, avant l’opération, de M. et Mme NEVERS Daniel et  Patricia, 
- elle sera composée, après l’opération, de Mme NEVERS Patricia et M. NEVERS Frédéric, M. NEVERS 
Daniel faisant valoir ses droits à la retraite, 
- M. NEVERS Frédéric est, par ailleurs, titulaire d’une exploitation individuelle, sise à FLEURY la VALLEE, 
mettant en valeur une superficie de 60,53 ha, 
- la présente demande doit être regardée, du fait de la double participation de M. NEVERS Frédéric, comme 
un agrandissement de son exploitation individuelle, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur NEVERS Frédéric à FLEURY LA VALLEE est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, au sein de l’EARL NEVERS,  de 201,31 ha de terres sises sur le territoire de(s) la 
commune(s) de : BUSSY EN OTHE - ESNON - ORMOY - BRANCHES - LADUZ - MIGENNES - FLEURY LA 
VALLEE - VILLEMER - CHICHERY - NEUILLY - POILLY SUR THOLON -. 
N°2  
VU la demande présentée le 28/01/2016 par Madame MILLOT Marie-Josèphe à DICY en vue d'être 
autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 62,75 ha, une superficie de 58,66 ha,  
VU le courrier en date du 20/05/2016 informant Mme MILLOT de la prolongation du délai d’instruction de son 
dossier à 6 mois, 
VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture dans sa séance du 5 juillet 
2016, 
CONSIDERANT que : 
- Mme MILLOT Marie-Josèphe souhaite consolider son exploitation agricole en reprenant des biens, dont elle 
est propriétaire avec sa sœur (nue-propriétaires) et sa mère (usufruitière), ceux-ci jouxtant en quasi-totalité 
les terres qu’elle exploite avant reprise, 
- un congé pour exercice du droit de reprise en fin de bail a été délivré à M. JOUBERT Patrick, le 2 avril 2015, 
par les Consorts BURGEAT, propriétaires,  
- ce congé prendra effet le 31 octobre 2016 et est contesté par M. JOUBERT Patrick devant le Tribunal 
Paritaire des Baux Ruraux, 
- M. JOUBERT Patrick, exploitant en place, s’oppose à la reprise considérant notamment la nullité du congé-
reprise délivré à une date qui n’est pas celle de l’échéance du bail en cours, 
- dans le cas d’une demande unique et d’un preneur en place en désaccord avec la reprise, les priorités du 
Schéma Directeur Départemental  des Structures (SDDS) n’ont pas à intervenir mais il y a lieu de considérer 
la demande au regard des orientations du SDDS et de comparer les situations du demandeur et du preneur 
en place au regard des critères énoncés à l’article L331-3 du CRPM, notamment « prendre en compte la 
situation personnelle du ou des demandeurs, notamment en ce qui concerne l’âge et la situation familiale ou 
professionnelle et, le cas échéant, celle du preneur en place ». 
- la situation de Mme MILLOT est la suivante : 
* personnelle : 

- mariée, âgée de 52 ans  
- 2 enfants à charge de 16 et 19 ans 
- pas d’activité extérieure 

* activité professionnelle :  
- exploitante agricole individuelle sur une superficie de 62,75 ha, 
- la surface agricole utile (SAU) de cette exploitation sera, après reprise potentielle des biens objet du 
congé, de 121,41 ha par unité de travail humain (UTH), 

* structure parcellaire et localisation des terres :  
- les biens, objet de la demande, sont situés sur la commune du siège de l’exploitation, 

* mode d’exploitation : 
- 46 ha de cultures de vente,    
- 13 ha de prairie temporaire,  
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- la situation de M. JOUBERT est la suivante : 
* âgé de 49 ans  
* activité professionnelle : 
- exploitant agricole sur une surface agricole utile (SAU) de 247,75 ha dont les 58,66 ha objet du congé, 
soit 247,75 ha/UTH, 
* structure parcellaire et localisation des terres : 
- les biens, objet de la demande, sont situés sur la commune du siège de l’exploitation, 
* mode d’exploitation : 
- 236 ha de cultures de vente,  
-   12 ha environ de jachère  
* impact sur le système (source CER France) : 
- impossibilité de mesurer l’impact de la perte des 58,66 ha sur la viabilité économique de son 
exploitation, car pas de réponse de M. JOUBERT à nos courriers des 28/04/2016 et 7/06/2016 lui 
demandant une étude à ce sujet malgré la prolongation du délai d’instruction de 2 mois supplémentaires, 

- la demande de Mme MILLOT respecte les orientations du SDDS de l’Yonne, 
- en l’espèce, son agrandissement portant sur une superficie de 58,66 ha, ne démembre pas l’exploitation de 
M. JOUBERT, le seuil de démembrement étant fixé par le SDDS de l’Yonne à 60 ha, 
- l’absence de réponse de M. JOUBERT ne permet pas de mesurer l’impact de la perte des 58,66 ha sur la 
viabilité économique de son exploitation, 
- la superficie par UTH après reprise est plus favorable à la demande de Mme MILLOT, 
- les 58,66 ha appartiennent, pour l’usufruit à la mère et, pour la nue-propriété, à Mme MILLOT et sa sœur. 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Madame MILLOT Marie-Josèphe à DICY est ACCEPTEE pour la mise 
en valeur des parcelles suivantes, représentant une superficie de 58,66 ha: 
NOM PROPRIETAIRE COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
Consorts BURGEAT DICY ZN 19 (P) 

ZK 1-34 
B 73 (P) -76 (P) - 77 (P) 
ZI 1 (P) - 2 

conformément aux orientations du Schéma Directeur Départemental des Structures et aux dispositions de 
l’article L 331-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
N°3  
VU la demande présentée le 08/02/2016 par le GAEC LEGRAND LA FARQUERIE (LEGRAND Dominique - 
LEGRAND Patrick - LEGRAND Pascal) à VILLENEUVE LES GENETS en vue d'être autorisé(e) à ajouter à 
son exploitation de 265,33 ha une superficie de 113,99 ha, 
VU la demande présentée le 23/02/2016 par l’EARL DES BELLES FLEURS (LAMBERT Fabien – LAMBERT 
Fabienne) à DRACY en vue d’être autorisée à ajouter à son exploitation de 249,07 ha, une superficie de 
37,61 ha en concurrence,  
VU la demande présentée le 29/06/2016 par M. GODEFROY Jean-Baptiste à DRACY en vue d’être autorisé 
à ajouter à son exploitation de 52,24 ha, une superficie de 37,61 ha en concurrence, dans le cadre de son 
installation progressive ; son projet n’est pas soumis à autorisation d’exploiter ; il peut donc 
réglementairement exploiter la superficie objet de sa demande sous réserve de l’accord des propriétaires, 
VU l’avis émis le 5 juillet 2016 par la CDOA de l’Yonne, 
CONSIDERANT que : 
- ces demandes entrent dans le champ de priorité du groupe A du SDDS : « lorsque le bien objet de la 
demande est supérieur à une demi unité de référence » (35 ha), 
- l’ordre de priorité de ces candidatures concurrentes est le suivant : 
* GAEC LEGRAND LA FARQUERIE et EARL DES BELLES FLEURS : A9 « autres agrandissements en 
tenant compte de la surface exploitée par unité de travail humain (UTH) – A surface et système d’exploitation 
comparables, priorité sera donnée à celui qui dispose du moins de surface primable ou de droits à primes et 
à produire »,  
* GODEFROY Jean-Baptiste : A 6 « autre installation y compris l’installation progressive, compte tenu de 
l’âge, des situations de famille, de la formation ou de l’expérience professionnelle dans la limite du seuil de 
contrôle », 
- la Surface Agricole Utile (SAU), après agrandissement, de l’exploitation du GAEC LEGRAND LA 
FARQUERIE, composé de MM. LEGRAND Dominique – 51 ans – LEGRAND Patrick – 49 ans – et 
LEGRAND Pascal – 48 ans, sera de 379,33 ha, soit 94,83 ha/UTH, compte tenu de la présence d’un salarié à 
temps complet sur l’exploitation, 
- la SAU après agrandissement de l’exploitation de l’EARL DES BELLES FLEURS, composée de M. 
LAMBERT Fabien  – 44 ans – et Mme LAMBERT Fabienne – 41 ans - sera de 296,68 ha, soit 148,34 
ha/UTH, compte tenu du fait que Mme LAMBERT est titulaire d’une exploitation sociétaire, l’EARL DU 
BATTOIR, mettant en valeur un poulailler de 1 200 m² représentant une superficie pondérée de 10 ha, 
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- la SAU à l’installation progressive de l’exploitation de M. GODEFROY Jean-Baptiste  – 22 ans – sera de 
89,85 ha/UTH,  
- l’ordre des priorité du SDDS est respecté, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par le GAEC LEGRAND LA FARQUERIE à VILLENEUVE LES GENETS 
est : 
- REFUSEE pour la mise en valeur des parcelles suivantes en concurrence avec les candidatures de l’EARL 
DES BELLES FLEURS et M. GODEFROY Jean-Baptiste, représentant une superficie de 37,61 ha :  
NOM PROPRIETAIRES COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
Commune de VILLIERS ST 
BENOIT 

TANNERRE en PUISAYE 
 
VILLIERS ST BENOIT  
 

 B 134-135-136-315-316-325 
 
A 111 
D 244-262-270-282-283-284-285-
294-353-355-454   

conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et à 
l’ordre des priorités du SDDS, considérant sa candidature moins prioritaire que celle de M. GODEFROY, 
classée en priorité A6, et celle de l’EARL des BELLES FLEURS, au regard de la SAU/UTH après 
agrandissement. 
- ACCEPTEE pour la mise en valeur des parcelles suivantes, sans concurrence, représentant une superficie 
de 76,38 ha : 
NOM PROPRIETAIRES COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
BERAULT Paulette 
 
 
MESSAGE Jean-Yves 
 
 
Commune de VILLENEUVE les 
GENETS 

VILLENEUVE les GENETS 
 
VILLENEUVE les GENETS 
 
VILLENEUVE les GENETS 

ZI 9 (J et K) 
 
 
ZH 3 - 21 (J et K) – 22 (J et K) – 23 
(J et K) – 25 - 34 
 
ZC 3 (BJ et BK) 
ZH 6-24 (J et K) - 60 
ZI 10 (J et K) 

conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et à 
l’ordre des priorités du SDDS. 
N°4  
VU la demande présentée le 8/02/2016 par le GAEC LEGRAND LA FARQUERIE (LEGRAND Dominique – 
LEGRAND Patrick – LEGRAND Pascal) à VILLENEUVE les GENETS en vue d’être autorisé à ajouter à son 
exploitation de 265,33 ha, une superficie de 113,99 ha, 
VU la demande présentée le 23/02/2016 par l'EARL DES BELLES FLEURS (LAMBERT Fabien - LAMBERT 
Fabienne) à DRACY en vue d'être autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 249,07 ha une superficie de 
37,61 ha en concurrence, 
VU la demande présentée le 29/06/2016 par M. GODEFROY Jean-Baptiste à DRACY en vue d’être autorisé 
à ajouter à son exploitation de 52,24 ha, une superficie de 37,61 ha en concurrence, dans le cadre de son 
installation progressive ; son projet n’est pas soumis à autorisation d’exploiter ; il peut donc 
réglementairement exploiter la superficie objet de sa demande sous réserve de l’accord des propriétaires, 
VU l’avis émis le 5 juillet 2016 par la CDOA de l’Yonne, 
CONSIDERANT que : 
- ces demandes entrent dans le champ de priorité du groupe A du SDDS : « lorsque le bien objet de la 
demande est supérieur à une demi unité de référence » (35 ha), 
- l’ordre de priorité de ces candidatures concurrentes est le suivant : 
* GAEC LEGRAND LA FARQUERIE et EARL DES BELLES FLEURS : A9 « autres agrandissements en 
tenant compte de la surface exploitée par unité de travail humain (UTH) – A surface et système d’exploitation 
comparables, priorité sera donnée à celui qui dispose du moins de surface primable ou de droits à primes et 
à produire »,  
* GODEFROY Jean-Baptiste : A 6 « autre installation y compris l’installation progressive, compte tenu de 
l’âge, des situations de famille, de la formation ou de l’expérience professionnelle dans la limite du seuil de 
contrôle », 
- la Surface Agricole Utile (SAU), après agrandissement, de l’exploitation du GAEC LEGRAND LA 
FARQUERIE, composé de MM. LEGRAND Dominique – 51 ans – LEGRAND Patrick – 49 ans – et 
LEGRAND Pascal – 48 ans, sera de 379,33 ha, soit 94,83 ha/UTH, compte tenu de la présence d’un salarié à 
temps complet sur l’exploitation, 
- la SAU après agrandissement de l’exploitation de l’EARL DES BELLES FLEURS, composée de M. 
LAMBERT Fabien  – 44 ans – et Mme LAMBERT Fabienne – 41 ans - sera de 296,68 ha, soit  
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